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s’y décider, devrait attendre encore quelques mois et se déterminer d’après les cir­
constances.

Mon opinion personnelle est bien que la Confédération devra un jour se déci­
der aussi à cette reconnaissance de jure: je ne vois pas, en effet, comment nous 
pourrions faire une politique différente de celle de la grande majorité des autres 
États. Le Conseil fédéral veut, cependant, être très prudent et désire ne pas s’en­
gager encore.

Je sais parfaitement, M. le Ministre, que votre tâche est délicate et ardue. Mais 
je compte sur vous pour que votre interlocuteur futur comprenne bien que la levée 
du boycottest, pour la Suisse, une condition préalable et sine qua non de toute 
autre discussion.

Dès que vous aurez eu une nouvelle conversation, — pour laquelle aucune hâte 
n’est d’ailleurs indispensable, — vous voudrez bien nous faire rapport3 pour des 
instructions nouvelles.

3. Cf. n° 367.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Paris, 30 octobre 1924

En vous confirmant mon télégramme n° 52 de ce jour1, j’ai la profonde satisfac­
tion de vous annoncer qu’il a enfin été possible de signer le compromis d’arbitrage 
aux termes duquel la Cour permanente de Justice internationale dira si l’article 
435 alinéa 2 du Traité de Versailles a abrogé ou a pour but de faire abroger les sti­
pulations de 1815/1816 relatives à la structure douanière et économique des 
zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex; en conséquence, j’ai l’hon­
neur de vous envoyer:

1) Exemplaire suisse du compromis d’arbitrage signé ce matin pour la Suisse 
par votre Ministre et par M. Logoz, pour la France par MM. Herriot et Froma- 
geot.2

2) Copie certifiée conforme de la note-annexe3 que j’ai remise, au moment de 
la signature, à M. Herriot, Président du Conseil et Ministre des Affaires étran­
gères.

3) Copies certifiées conformes de la note analogue4 que m’a remise, en échange 
M. Herriot.

1. Non reproduit.
2. Reproduit en annexe 1.
3. Reproduit en annexe 2.
4. Non reproduite.
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4) Pleins-pouvoirs décernés par le Président de la République à M. Fromageot 
pour signer; le Président du Conseil n ’en a naturellement pas besoin, vu sa qualité 
de Chef du Gouvernement.

Il a été entendu avec M .Herriot que ces documents pourront être publiés 
demain au début de l’après-midi.

Avant de procéder à la signature, j ’ai exprimé à M .le Président du Conseil 
combien j ’étais heureux d ’avoir pu atteindre ce but; il s’agit là d ’une œuvre déno­
tant une réciproque confiance et de la bonne volonté de part et d ’autre. M. Herriot 
m’a répondu qu’ami de notre pays et partisan des solutions arbitrales, il se félici­
tait de cet accord; il a ajouté qu’il espère très vivement qu’au cours de l’arbitrage, 
les deux Pays pourront s’entendre directement et faire un bon arrangement 
ensemble, plutôt que d’en charger un tiers. M. Logoz, qui vous apportera ce rap­
port, vous relatera d ’ailleurs ce court échange de propos. Et puisque je cite le nom 
de M. Logoz, je tiens à souligner ici combien le savoir- faire, la science et le patrio­
tisme de notre expert juridique ont été utiles; je l’en ai bien cordialement remer-

Voici douze mois et vingt jours que la note intempestive de M. Poincaré avait 
fait éclater la «bombe» des zones; inutile de vous narrer les affreux soucis que me 
causa depuis lors cette délicate affaire; du reste, oublions cela pour ne nous souve­
nir que de la date d ’aujourd’hui; car c’est une bonne journée pour les relations 
franco-suisses.5

A N N E X E  1

Com prom is d ’arbitrage  
conclu entre la Suisse et la France au sujet 

des zones franches de la H aute-Savoie et du Pays de Gex

Le Conseil Fédéral suisse et le Président de la République française,
Considérant que la Suisse et la France n’ont pas pu s’entendre au sujet de l’interprétation à don­

ner à l’article 435 alinéa 2 du Traité de Versailles, avec ses annexes, et que l’accord prévu par ces 
textes n ’a pas pu être réalisé par voie de négociations directes;

Ont résolu de recourir à l’arbitrage pour fixer cette interprétation et régler l’ensemble des ques­
tions qu’implique l’exécution de l’alinéa 2 de l’article 435 du Traité de Versailles;

Et, désireux de conclure un compromis témoignant de l’égale volonté de la Suisse et de la France 
de se conformer loyalement à leurs engagements internationaux,

Ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
Le Conseil Fédéral suisse:
Monsieur Alphonse Dunant, Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire à Paris,
Monsieur Paul Logoz, Professeur à l’Université de Genève,
Le Président de la République française: Monsieur Edouard Herriot, Député, Président du 

Conseil, Ministre des Affaires Etrangères,
Monsieur Henri Fromageot, Jurisconsulte du Ministère des Affaires Etrangères,
lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 

convenus des dispositions suivantes:

5. A  cette m êm e occasion, la Suisse et la France échangeaient des notes annonçant l ’intention des 
deux gouvernements de conclure un Traité de conciliation et d’arbitrage obligatoires, qui rem­
placerait la Convention d’arbitrage franco-suisse du 14 décembre 1904, venue à échéance en 
1917. Pour l ’ensemble des textes échangés, cf. FF, 1924, vol. III, p. 992 et ss.
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Article  /

Il appartiendra à la Cour Permanente de Justice Internationale de dire si, entre la Suisse et la 
France, l’article 435 alinéa 2 du Traité de Versailles, avec ses annexes, a abrogé ou a pour but de 
faire abroger les stipulations du Protocole des Conférences de Paris du 3 novembre 1815, du Traité 
de Paris du 20 novembre 1815, du Traité de Turin du 16 mars 1816 et du Manifeste de la Cour des 
Comptes de Sardaigne du 9 septembre 1829, relatives à la structure douanière et économique des 
zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, en tenant compte de tous faits antérieurs au 
Traité de Versailles, tels que l’établissement des douanes fédérales en 1849 et jugés pertinents par la 
Cour.

Les Hautes Parties Contractantes sont d ’accord pour que la Cour, dès la fin de son délibéré sur 
cette question et avant tout arrêt, impartisse aux deux Parties un délai convenable pour régler entre 
elles le nouveau régime desdits territoires dans les conditions jugées opportunes par les deux Par­
ties, ainsi q u ’il est prévu par l’article 435 alinéa 2 dudit Traité. Le délai pourra être prolongé sur la 
requête des deux Parties.

Article 2

A  défaut de Convention conclue et ratifiée par les Parties dans le délai fixé, il appartiendra à la 
Cour, par un seul et même arrêt rendu conformément à l’article 58 du Statut de la Cour, de pronon­
cer sa décision sur la question formulée dans l’article premier ci-dessus et de régler, pour la durée 
qu ’il lui appartiendra de déterminer et en tenant compte des circonstances actuelles, l’ensemble des 
questions qu’implique l’exécution de l’alinéa 2 de l’article 435 du Traité de Versailles.

Si l’arrêt prévoit l’importation de marchandises en franchise ou à droits réduits à travers la ligne 
des douanes fédérales, ou à travers la ligne des douanes françaises, cette importation ne pourra être 
réglée qu’avec l’assentiment des deux Parties.

Article 3

Chacune des Hautes Parties Contractantes déposera au Greffe de la Cour en autant d ’exemplai­
res que le prescrit l’article 34 du Règlement de la Cour:

1) dans le délai de six mois à dater de la ratification du présent Compromis, son Mémoire sur la 
question formulée dans l’article premier alinéa I, avec les copies certifiées conformes de tous les 
documents et pièces à l’appui;

2) dans le délai de cinq mois à dater de l’expiration du délai précédent, son contre-mémoire avec 
les copies certifiées conformes de tous les documents et pièces à l’appui;

3) dans le délai de cinq mois à dater de l’expiration du délai précédent, sa Réplique avec les 
copies certifiées conformes de tous les documents et pièces à l’appui, et ses Conclusions finales.

Article 4

Si la Cour, conformément à l’Article 2, est appelée à régler elle-même l’ensemble des questions 
qu ’implique l’exécution de l’article 435 alinéa 2 du Traité de Versailles, elle impartira aux Parties 
les délais convenables pour produire tous documents, projets et observations qu’elles croiraient 
devoir soumettre à la Cour en vue de ce règlement, ainsi que pour y répondre.

En outre, à l’effet de faciliter ledit règlement, la Cour pourra être requise par l’une ou l’autre 
Partie de déléguer un ou trois de ses membres aux fins de procéder à des enquêtes sur les lieux et 
d ’entendre tous intéressés.

Article 5

Le présent Compromis sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Paris aussitôt que 
faire se pourra.

Fait à Paris, en double exemplaire, le trente octobre 1924.
(sig.) Dunant

Paul Logoz 
E. Herriot 
Henri Fromageot
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A N N E X E  2 

I

Monsieur le Président du Conseil,
En signant la Convention d ’arbitrage en date de ce jour, j ’ai l’honneur de confirmer à Votre 

Excellence qu’il est bien entendu entre le Conseil Fédéral Suisse et le Gouvernement de la Républi-

1) que jusqu’à la décision définitive de la Cour il ne sera procédé de part ou d ’autre à aucun acte 
de nature à modifier l’état de fait actuellement existant à la frontière entre la Suisse et les territoires 
français visés à l’article 435, alinéa 2, du Traité de Versailles;

2) qu’il ne sera pas fait d ’objection de part ou d ’autre à ce que les agents des deux Parties reçoi­
vent de la Cour, à titre officieux et en présence l’un de l’autre, toutes indications utiles sur le résultat 
du délibéré concernant la question formulée à l’article premier, alinéa 1er, de la Convention d ’arbi­
trage;

3) que par les mots «circonstances actuelles» l’article 2, alinéa 1er, de la Convention d ’arbitrage 
se réfère aux «circonstances actuelles» visées dans l’article 435, alinéa 2, avec ses annexes, du Traité 
de Versailles.

Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, les assurances de ma très haute considéra- 

tlon ' Signé: Dunant
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Proposition du Chef du Département politique, G. Motta

Impôts sur les bénéfices
de guerre en France Berne, 6 novembre 1924

Par proposition du 14 août 19231, le Département politique a exposé au 
Conseil fédéral la situation de la Société par actions Joseph Mérat, à Genève, 
demandant à être protégée contre les prétentions du fisc français qui lui réclamait 
des impôts exorbitants au titre de bénéfice de guerre, et a saisi cette occasion, 
étant donné plusieurs demandes analogues qui lui étaient parvenues, pour faire 
un exposé de toute la question au point de vue juridique. Le Département politi­
que était arrivé à la conclusion qu’aucune démarche diplomatique ne pouvait être 
faite auprès du Gouvernement français pour demander que l’exemption de cet 
impôt, obtenue par voie arbitrale par l’Espagne, soit étendue aux ressortissants 
suisses.

Le Conseil fédéral n’a pas pris position sur le fond même de la proposition qui 
lui était soumise par le Département politique et invita seulement ce dernier de 
charger la Légation de Suisse à Paris d’entreprendre une démarche en faveur de la 
maison Joseph Mérat, à Genève, pour obtenir qu’il soit sursis à toute mesure de

1. Non reproduite.
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